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LEGGE 11 marzo 2002, n. 46. 


Ratifica ed esecuzione dei protocolli opzionali alla Convenzione dei diritti del fanciullo, concernenti rispetti- 
vamente la vendita dei bambini, la prostituzione dei bambini e la pornografia rappresentante bambini ed il coin- 
volgimento dei bambini nei conflitti armati, fatti a New York il 6 settembre 2000. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 


la seguente legge: 


ART. l. 


1. Il Presidente della Repubblica è 
autorizzato a ratificare i Protocolli opzio- 
nali alla Convenzione dei diritti del fan- 
ciullo, concernenti rispettivamente la ven- 
dita dei bambini, la prostituzione dei bam- 
bini e la pornografia rappresentante bam- 
bini ed il coinvolgimento dei bambini nei 
conflitti armati, fatti a New York il 6 
settembre 2000. 


ART. 2. 


1. Piena ed intera esecuzione è data ai 
Protocolli di cui all'articolo 1, a decorrere 


dalla data della loro entrata in vigore, in 
conformità a quanto disposto dall’articolo 
14 del Protocollo concernente la vendita 
dei bambini, la prostituzione dei bambini 
e la pornografia rappresentanie bambini e 
dall’articolo 10 del Protocollo concernente 
il coinvolgimento dei bambini nei conflitti 
armati. 


ART. 3. 


I. La presente legge entra in vigore il 
giorno successivo a quello della sua pub- 
blicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti 
normativi della Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osser- 


vare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addi 11 marzo 2002 


CIAMPI 


Visto, il Guardasigilli: CASTELLI 


BERLUSCONI, Presidente del Consiglio dei Ministri 


LAVORI PREPARATORI 


Senato della Repubblica (atto n. 671): 


Presentato dal Ministro degli affari esteri (RUGGIERO) il 26 settembre 2001. 
Assegnato alla 3* commissione (Affari esteri), in sede referente, il 23 ottobre 2001 con pareri delle commissioni 1°, 2°, 4*, 
7°, 11*, 12° e Commissione straordinaria per la tutela e la promozione dei diritti umani. 


Esaminato dalla 3* commissione il 7 e 14 novembre 2001. 


Esaminato in aula e approvato il 28 novembre 2001. 


Camera dei deputati (atto n. 2049): 


Assegnato alla III commissione (Affari esteri), in sede referente, il 10 dicembre 2001 con pareri delle commissioni I, II, 


IV, VII, XI e XII. 


Esaminato dalla III commissione il 22 gennaio ed il 7 febbraio 2002. 
Esaminato in aula il 18 febbraio 2002 e approvato il 20 febbraio 2002. 
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Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l'enfant, 
concernant la vepte d'enfants, 

la prostitution des enfants 
et la pornographie mettant en scène des enfants 


Les États Parties au présent Protocole, 


Considérant que, pour aller de l'avant.dans la .réalisalion des buts de la 
Convention relative aux droits de l’enfanti et l'application de ses disposi- 
tions, en particulier des articles premier, 11, 21, 32, 33, 34, 35 €136, il serait 
approprié d'élargir les mesures que les États Parties devraient prendre pour 
garantir la protection de l'enfant contre la vente d'enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, 


Considerani également que la Convention relative aux droits de l'enfant 
consacre le droit de l'enfant d'ètre protégé contre l'exploitation économique 
et de ne pas éire astreint à un travail comportant des risques ou susceptible 
de compromettre son éducation ou. de nuire à sa sanié ou'À son développe- 
ment physique, mental, spirituel, moral ou social, 


Constatani avec une vive préoccupation que ia traite internationale 
d'enfants aux fins de la vente d'enfants, de la prostitution des enfants et de 
la pornographie mettant en scène des enfants revét des proportions ‘conside. 
rables ei croissantes, 


Profondément préoccupés par la pratique répandue et persistante du tou- 
risme sexuel auquel les enfants sant particuliérement exposés, dans Ja me- 
sure qu il favorise directement la vente d'enfants, ja prostitution des enfants 
et Ja pornographie mettani en scène des enfants, 


Conscients qu'un certain nombre de groupes particulitrement vulnéra- 
bles, notamment les fillettes, sont \davantage exposés Au, risque 
d'exploilation sexuelle, et qu'on recense un nombre anormalement dlevé de 
fillettes parmi les victimes de l'exploitation sexuelle, 


Préoccupés par.l'ofîre croissante de matériels pornographiques metlant 
en scène des enfants sur l'Internet et autres nouveaux supports technologi- 
ques, et rappelant que, dans ses conclusions, la Conférence internationale sur 
la lutte contre la pornographie impliquant des enfants sur l'Internet (Vienne, 
1999) a notamment demande la criminalisation dans Je monde entier de la 
production, la distribution, l’exportation, l'importation, Ja transmission, la 
possession intentionnelle et Ja publicité de matériels pornographiques impli- 
quant des enfants, et soulignant l’importance d'une coopération ei d'un par- 
tenariat plus éiroits entre les pouvoirs publics et les professionnels de 
l'Internet, 


Convaincus que l'élimination de la vente d'enfants, de la prostitution 
des enfants et de la pornographie mettant en scène des enfants sera facilitée 
par l'adoption d'une approche globale tenant campte des facteurs qui contri- 
buent è ces phénoménes, nolamment le sous-développement, la pauvreté, les 


Re 
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disparités économiques, l’inéquile des structures socioéconomiques, les dys- 
fonctionnements familiaux, le manque d'éducation, l'exode rural, la discri- 
mination fondée sur le.sexe, le comporiement sexuel irresponsable des 
adultes, les pratiques traditionnelles préjudiciables, les conflits armés et la 
traite des enfants, 


Estimani qu'une action de sensibilisatiun du pubiic est nécessaire pour 
reduire la demande qui est à l'origine de la vente d'enfants, de la prostitution 
des enfants et de la pomographie pédophile, et qu'il importe de renforcer le 
partenariat mondial entre tous les acteurs et d’améliorer l'application de la 
loi au niveau national, 


Prenani note des dispositions des instruments juridiques internationaux 
pertinents en matière de protection des enfants, notamment la Convention de 
La Haye sur la protectien des enfants et la coopération en matière d'adoption 
internationale, la Convention de La Haye sur les aspects civils de 
l'enlèvement international-d'enfants, ja Convention de La Haye concermnant 
la compétence, la loi applicable. la reconnaissance, l'exécution et la coopé- 
ration en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des 
enfants, et la Convention No 182 de I'OIT concernant l'interdiction des pires 
formes de travail des enfants et l'action immediate en vue de leur élimina- 
tion, 


Encouragés par l'appui massif dont benéficie la Convention relative aux 
droits de l'enfant, qui traduit l'existence d'une volonté généralisée de pro- 
mouvoir et de protéger les droits de l'enfant, 


Considérani qu'il imporie de mettre en ceuvre les dispositions du Pro- 
gramme d’action pour la prévention de la vente d'enfants, de la prostitution 
des enfants er de ja pornographie impliquant des enfants et de la Déciaration 
et du Programme d'action adoptes en 1996 au Congrès mondial contre 
l'exploitation sexuelle des enfants è des fins commerciales, tenu à Stock- 
holm du 27 au 31 agùi 1996, ainsi que les autres-décìsions et recommanda- 
tions pertinentes des organismes internationaux concernés, 


Tenani dimeni compie de l'importance des traditions et des valeurs 
culturelles de chaque peuple pour la protection de l'enfant et son dévelop- 
pement harmonieux, 


Soni convenus de ce qui suit: 


Article premier 


Les États Parties interdisent la vente d'enfants, la prostitution des en- 
fants et la pornographie mettant en scène des enfants conformeément aux dis- 
positions du present Protocole. 
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Article 2 


Aux fins du présent Protocole : 


3) On entend par vente d'enfants tout acte cu toute transaction faisant 
intervenir le transfen d'un enfant de toute personne ou de tout groupe de 
personnes è une autre personne ou un autre groupe contre rémunérazion cu 
tout autre avantage; 


b) On entend par prostirution des enfants je fait d'utiliser un enfant 
aux fins d'activités sexuelles contre rémunération ou toute autre forme 
d’avantage; 


c) On entend par pormographie mettant en scène des enfants toute re- 
présentation, par quelque moyen que ce soit, d'un enfant s’adonnant è des 
activités sexuelles explicites, réelles ou simulées, ou toute représentation des 
organes sexuels d'un enfant, a des fins principalement sexuelles. 


Article 3 


l. Chaque État Partie veille è ce que, au minimum, les actes et activités 
suivants solent pleinement saisis par son droit pénal, que ces infractions 
soient commises au plan interne cu transnational, par un individu cu de fa- 
gon organisde : 


a) Pourcequiestdela vente d'enfants visée à l'article 2: 


i) Le fait d'offrir, de remettre, cu d'accepter un enfant, quel que soit 
le moyen utilisé, aux fins: 


a. D'exploiterl’enfantà des fins sexuelles; 
b. Detransferer les organes de l'enfant à titre onéreux: 
c. De soumettre l’enfant au travail forcé; 


ii) Le fait d'obtenir indoment, en tant qu'intermédiaire, le consente- 
ment è l'adoption d'un enfant, en violation des instruments juridiques 
internationaux relatifs à l'adoption; 


b) Le fait d'offrir, d'obterir, de procurer ou de fournir un enfant è des 
fins de prostitution, telle que definie è l'article 2; 


c) Le fait de produire, de distribuer, de diffuser, d'importer, 
d'exporter, d'offrir, de vendre cu de détenir aux fins susmentionnées des 
matériels pornographiques mettant en scène des enfants, tels que définis è 
l'article 2. 


2. Sous réserve du droit interne d'un Ètat Partie, les mémes dispositions 
valent en cas de tentative de commission de l'un quelconque de ces actes, de 
complicité dans sa commission ou de participation è celle-ci. 


3. Tout État Partie rend ces infractions passibles de peines appropriées te- 
nant compte de leur gravité. 
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4. Sous réserve des disposirions ge son droit interne, tout État Partie prend, 
s'il y a lieu, les mesures qui s'imposent, afin d'établir la responsabilité des 
personnes morales pour les infractions visées au paragraphe | du présent ar- 
ticte, Selon les principes juridiques de l'État Partie, cette responsabilité peut 
tre pénale, civile ou administrative. 


5. Les États Parties prennent toutes les mesures juridigues et administrati- 
ves appropriées peur s'assurer que ioutes les personnes intervenani dans 
l'adoption d'un enfant agissent co orsméement aux dispositions des instra- 
ments juridiques internationanz app! ‘ables. 


Article 4 


-1. Tout État Parte -prend*tes mesures nécessaîres pour étabiir sa compé- 
tence aux fins de connaître des infractions visées au paragraphe | de l'article 
3, lorsque ces. infractions ont été commises sur son territoire cu i bord de 
navires cu d’aéronefs immatriculés dans cet Étac. 


2. Tout État Partie peut prendre les mesures nécessaires pour établir sa 
compétence aux fins de connaitre des infractions visées au paragraphe | de 
l'article 3, dans les cas suivants : 


| è) Lorsque l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant dudit 
Etat, ou a sa residence habituelle sur le territoire de celvi-ci; 


b) Lorsquela victime est un ressortissanti dudit Étar. 


3. Tout État Partie prend également les mesures propres à.drablir sa com- 
pétence aux fins de connaitre des infractions susmentionnées lorsque 
l'auteur présumé de l'infraction est présent sur san territoire et qu'il ne 
l'extrade pas vers un autre Etat Partie au motif que l’infraction a été com- 
mise par l'un de ses ressortissants. 


4. Le présent Protocole n'exclut l'exercice d'aucune compétence pénale en 
application du droit interne. 


Article 5 


1. Les infractions visées au paragraphe 1 de l'article 3 sont de pleîn droit 
comprises dans tout traité d'extradition en vigueur entre les États Parties et 
sont comprises dans tout traité d’extradition qui sera conclu ultérieurement 
entre eux, conformement sux conditions énoncées dans lesdits traités. 


2. Si un État Partie qui subordonne l'extradition èà'l'existence d'un traité 
est saisi d'une demande d'extradition par un autre État Partie avec lequel ii 
n'est pas Hié par un traité d'extradition, il peut considérer le présent Proto- 
cole comme constituant la base juridique de l’extradition en ce qui concerne 
lesdites infractions. L'extradition est subordonnée aux conditions prévues 
par le droit de l'État requis. 
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3. Les États Parties qui ne subordonnent pas l'extradition è l'existence 
d'un traité reconnaissent lesdites infractions comme cas d'extradition entre 
cux dans les conditions prévues par le droit de l’Etat requis. 


4. Entre États Parties, lesdites infractions sont considérées aux fins 
d'extradition comme ayant été commises ner seulement au Îieu de leur per- 
petravion, mais aussi sur le territoire placé sous la juridiction des ÉÈtats tenus 
d'établir leur compétence en ventu de l'article 4. 


5. Si une demande d'extradition est présentée au motif d'une infraction vi. 
sée au paragraphe ] de l'article 3, et si l'État requis n'extrade pas cu ne veut 
pas extrader, à raison de la nationalité de l'auteur de l'infraction, cet Étar 
prend les mesures voulues pour saisir ses autorités compétentes aux fins de 
poursuites. 


Article 6 


1. Les'Ètats Parties s'accordent l’entraide la plus large possibie pour toute 
enquéte, procédure penale ou procédure d'extradition relative aux infractions 
visées au paragraphe 1 de l'article 3, y compris pour l'obtention des élé- 
ments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la pro- 
cédure. 


2. Les États Parties s'acquittent de leurs obligations en vertu du paragra- 
phe 1 du présent article en conformité avec tout traité cu accord d’entraide 
judiciaire qui peut exister entre eux, En l'absence d'un tel traité ou accord, 
les États Parties s'accordent cette entraide conforméement è leur droit interne. 


Article 7 


Sous réserve des dispositions de leur droit interne, les États Parties : 


a) Prennent des mesures appropriées pour permettre la saisie et la 
confiscation, selon que de besoin : 


i) Des biens tels que documents, avoirs ct autres moyens matériels 
utilisés pour commettre les infractions visées dans le présent Protocole 
ou en faciliter la commission; 


ii) Du produit de ces infractions; 


6) Donnent effet aux demandes de saisie ou de confiscation des biens 
ou produits visés è l'alinéa 1) du paragraphe a) émanani d'un autre Etat Par- 
tie; 


©) Prennent des mesures en vuc de fermer provisoirement cu définiti- 
vement les locaux utilisés pour commettre lesdites infractions. 


Article 8 


1. Les États Parties adoptent è tous les stades de la procédure pénale les 
mesures nécessaires pour protéger les droits et les intéréts des enfants victi- 
mes des pratiques proscrites par le present Protocole, en particulier: 
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a) En reconnaissanti la vulnérabilité des enfants vietimes et en adap- 
tant les procedures de manière à tenir compte de leurs: besojns particuliers, 
notamment en tant que témoins, 


b) En tenanties enfants victimes informés de leurs droits. de jeur rdic 


ainsi que de la partée, du cziendrier e du verouliement de ia procédure, et de 
la décision rendue dans leur affaire; 


c) En permettant que les vues, ‘les besoins cu les préoccupations des 
enfants victimes soient présentés et examinés au cours de la procedure lors- 
que leurs intérèws personnels sont en jeu, d'une maniére conforme aux regles 
de procédure du droit interne; 


- d) En fournissantdes services d'appui appropriés aux enfants victimes 
à tous les stades de la procedure judiciaire; 


e) Èn protégeant, s'il y a licu,/la Vie privée et l'identité des enfants 
victimes ec: en prenant des mesures conformes au droit interne pour prévenir 
la diffusion de toute information pouvant conduire & leur identification; 


f) Enveillant, le cas échéant, a ce que les enfants victimes, ainsi que 
leur famille et jes rémoins è charge, scient à l'abri de l' inîimidatico et des 
représailies; 


g) En évitant tout retard indu dans je prononcé du jugement et 
l'exécution des ordonnances ou des décisions accordant une indemnisation 
aux enfants victimes. 


2. Les États Parties veillent è ce qu'une incertitude quant à l'àge réel de la 


victime  n'empéche pas l’ouverture’ d’enquites  pénales, notamment 
d’enquéetes visanti à déterminer cet Age. 


3. Les États Parties'velllent à ce que, dans la manière dont le système de 
justice pénale traite les enfants victimes des infractions décriles dans le pré- 
sent Protocole, l'intérèt superieur de l'enfant soit la considération premiere. 


4, Les Ètats Parties prennent des mesures pour dispenser une formation 
appropride, en particulier dans Jes domaines juridique et psychologique, aux 
personnes qui s'occupent des victimes des infractions visées dans le présent 
Protocole. 


5. S'il y a licu, les Etats Parties font le nécessaire pour garantir Ja securité 
et l’intégrité des personnes et/ou des organismes de prévention et/ou de pro- 
tection et de réadapiation des victimes de telles infractions. 


6. Aucune des dispositions du présent articie ne porte atteinte au droit de 
l'accusé À un procès équitable et imparttial cu n'est incompatibile avec ce 
droit. 

Articie 9 


1. Les ÈÉtats Parties adopteni ou renforcent, appliquent et diffusent des 
lois, mesures administratives, politiques et programmes sociaux pour préve- 
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nìr ies infractions visées dans le present Protocole, Une ariention spéciale est 
î dna 

accordée è la protection des enfants particulitrement exposés è de telles pra- 

tiques. 


2. Par l’information a l'aide de tous les moyens appropriés, l'éducation et 
la formation, les Etats Parties sensibiliseni le orand public, y compris les en- 
fants, aux mesures propres à prévenir les pratiques proscrites par le présent 
Protocole et aux effets néfastes de ces derniéres. Pour s'acquitter de leurs 
obligations en vertu du présent article, les États Parties encouragent la panti- 
cipation de la collectività ci, en particulier, des enfants et des enfants victi- 
mes, à ces programmes d’information, d'éducation et de formation, y com- 
pris au niveau international. 


3, Les Ètats Parties prennent toutes les mesures matériellement possibles 
pour assurer toute l'assistance appropriée aux victimes des infractions visées 
dans ie présent Protocole, notamment leur pleine réinsertion sociale, et leur 
plein rétablissement physique et psychologique. 


4. Les États Parties veillent à ce que tous les enfants victimes des infrac- 
tions décrites dans.le present Protocole alent acces è des procédures leur 
permertant, sans discrimination, de réclamer réparation du préjudice subi aux 
personnes juridiquement responsables. 


5. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour interdìre effi- 
cacement la production et la diffusion de matériels qui font la publicité des 
pratiques proscrites dans le present Protocole. 


Article 10 


1. Les États Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour renforcer 
la coopération internationale par des accords multilatéraux, régionaux et bi- 
latéeraux ayant pour objet de prévenir, identifier, poursuivre et punir les res- 
ponsabies d'actes liés à la vente d'enfants, à la prostitution des enfants, è la 
pornographie et au tourisme pédophiles, ainsi que d'enquéter sur de tele ac- 
tes. Les États Parties favorisent également la cooperation et la coordination 
internationales enire jeurs autorités, les organisations non gouvernementales 
nationales et internationales ei les organisations internationales. 


2. Les États Parties encouragent la coopération internationale pour aider è 
la réadaptation physique et psychologique des enfants victimes, à leur réin- 
sertion sociale et è leur rapatriement. 


3. Les États Parties s'amachent'à renforcer la coopération internationale 
pour éliminer les principaux facteurs, notamment la pauvreté et le sous- 
développement, qui rendent les enfants vulnérables è la vente, è la prostitu» 
tion, à la parnographie et au tourisme pédophiles. 


4. Les États Parties qui sont en mesure de le faire fournissent une aide fi- 
nancière, technique ou autre dans le cadre des programmes existants, multi- 
lateraux, régionaux, bilatéraux cu autres. 
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Articie ]] 


Aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte aux dis- 
positions plus propices è la réalisation des droits de l'enfant qui peuvent fi- 
gurer: 


a) Danslalégislation d'un Éta: Panie: 


b) Dans le droit international en vigueur poor cet État. 


Article 12 


1. Chaque Ètat Partie présente, dans les deux ans à compter de l'entrée en 
vigueur du présent Protocole à son égard, un rapport au Camité des droits de 
l'enfant contenant des rensgignements détaillés sur les mesures qu'il a prises 
pour donner effet aux dispositions du Protocole. 


2. Après la présentation de son rapport détaillé, chaque État Partie inciut 
dans les rapports qu'il présente au Comité des droits de l'enfant, conformé- 
ment à l’articie 44 de ja Convention, tous nouveaux renseignements concer- 
nant l'application du présent Protocole. Les autres États Parties au Protocole 
présentent un rapport tous les cinq ans. 


3. Le Comité des droits de l'enfant peut demander aux États Parties un 
complément d'information concernant l'application du présent Protocole. 


Article 13 


1. Le présent Protocale est ouvert à Ja signature de tout État qui est Partie 
à la Convention ou qui l'a signée. 


2. Le présent Protocole est soumis & la ratification et est ouvert A 
l'adhésion de tout Etat qui est Partie è la Convention cu qui l’a signée. Les 
instruments de ratification cu d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire 
general de l'Organisation des Nations Unies. 


Article 14 


I. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date du dépét 
du dixième instrument de ratification ou d'adhésion. 


2. Pour chacun des États qui ratifieront le présent Protocole cu y adhere- 
roni après son entrée cn vigueur, le Protocole entrera en vigueur un mois 
aprés la date du dépòt par cet Etat de son instrument de rati‘ication cu 
d'adhésion. 


Article 15 


1. Tout État Partie peut, à tout moment, dénoncer le présent Protocole par 
notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des Na- 
tions Unies, qui en informe les autres États Parties A la Convention et tous 
les États qui l’ont signée. La dénonciation prend effet un an après la date è 


E 
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laquelle la notification a été regue par le Secretaire penéral de l'Organisation 
des Nations Unies. 


2. La dénoncialion ne dégage pas l’État Partie qui en est l’auteur des obli- 
gations que lui impose le Protocole au regard de toute infraction survenue 
avant la date è laquelle la dénonciation prend effet, pas plus nu'elie 
n'entrave en aucune manitre la noursuite de l'examen de toute question dont 
le Comité serait déjà saisi avant cette date. 


Article 16 


1. Tout ÈÉtat Partie peut proposer un amendement et en déposer le texte au- 
près du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Celui-ci 
communique alors la proposition d’amendement aux États Parties, en leur 
demandant de lui faire savoir s'ifs sont favorables è la convocation d'une 
conference des États Parties en vue de l’examen de la proposition et de sa 
mise aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date de cette commu- 
nication, un tiers au moins des États Parties se prononcem en faveur de la 
convocation d’une telle conference, le Seerétaire généra! convoque la confé- 
rence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amende- 
ment adopté par la majorité des États Parties présents et votants è la confé- 
rence est soumis à l'Assembiée générale pour approbation. 


2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragra- 
phe 1 du présent anicle entre en vigueur lorsqu'il a dté approuvé par 
l'Assemblée générale des Nations Unies et accepté par une majorité des 
deux tiers des États Parties. 


3. Lorsqu'un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire pour les 
États Parties qui l’ont accepté, les autres États Parties demeurant liés par les 
dispositions du présent Protocole et par tous amendements antérieurs accep- 
tes par cux. 


Article 17 


1. Le présent Protocole, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, 
frangais et russe font également foi, sera deposé aux archives de 
l'Organisation des Nations Unies. 


2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies transmettra 
une copie certifiée conforme du présent Protocole à tous les Etats Parties à la 
Convention et è tous les États qui l'ont signée. 
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Traduzione non ufficiale 


PROTOCOLLO OPZIONALE ALLA CONVENZIONE DEI DIRITTI DEL FANCIULLO 
SULLA VENDITA DI BAMBINI, LA PROSTITUZIONE DEI BAMBINI 
E LA PORNOGRAFIA RAPPRESENTANTE BAMBINI, 


Gli Stati Parte al presente Protocollo 


Considerando che per progredire nella realizzazione degli scopi delia Convenzione 
relativa ai dintti del fanciullo € l'applicazione delle sue disposizioni in panicolare dell'articolo 
primo, 11, 21, 32, 33, 34, 35 e 36, sarebbe opportuno garantire che il bambino sia tutelato dalia 
vendita di bambini, dalla prostituzione di bambini e dalla pornografia che inscena bambini, 


Considerando altresi che la Convenzione relativa ai diritti del fanciullo sancisce il diritto 
del bambino di essere protetto dallo sfruttamento economico di non essere costretto ad unlavoro 
comportante rischiante o suscettibile di compromettere la sua istruzione, di nuocere alla sua 
salute o al suo sviluppo fisico, mentale, spirituale, morale o sociale, 


Constatando con viva preoccupazione che la tratta internazionale di bambini ai fini della 
loro vendita, prostituzione e di pornografia inscanante bambini ha assunto dimensioni 
considerevoli e crescenti, 


Profondamente preoccupate per la prassi diffusa e persistente del turismo sessuale alla 
quale i bambini sono particolarmente esposti, nella misura in cui favorisce direttamente ja vendita 
di tambini, la prostituzione di bambini e la pomografia inscenante bambini, 


Consapevoli che alcune categorie particolarmente vulnerabili, in particolare le bambine, 
sono maggiormente esposte al rischio di sfruttamento sessuale e che € recensito un sovrannumero 
anomalo di bambine fra le vittime dello sfruttamento sessuale, 


Preoccupate per l'offerta crescente su Imemet e su altri nuovi supporti tecnologici ,di 
materiale pornografico inscenante bambini e ricordando che nelle sue conclusioni la 
Conferenza internazionale sulla lotta conuo la pornografia implicante bambini su Internet { 
Vienna 1999) ha in modo specifico richiesto la penalizzazione a livello mondiale della 
produzione, distribuzione, esportazione, importazione, trasmissione, possesso internazionale € 
pubblicità di materiale pornografico implicante bambini e sottolineando la ntevanza di una 
cooperazione e di un partenariato più stretti fra poteri pubblici ed operatori di Internet, 


Convinie che l'eliminazione della vendita di bambini, della loro prostituzione e della 
pornografia inscenante bambini, sarà agevolata dall'adozione di un approccio globale che 1enga 
conto dei fattori che contribuiscono a questi fenomeni, in particolare sotto-sviluppo, povertà, 
disparità economiche, ineguaglianza delle strutture socio-ecanomiche, dissesto delle famiglie, esodo 
rurale, discriminazione basata sul sesso, irresponsabile comportamento sessuale degli adulti, prassi 
tradizionali pregiudizievoli, conflitti armati e tratta dei bambini, 


Ritenendo la necessità di un'azione di sensibilizzazione del pubblico per ridurre ja domanda 
che è all'origine della vendita dei bambini, della loro prostituzione e della pornografia pedofila, e 
che occorre rafforzare ii partenariato mondiale fra tutti 1 protagonisti e migliorare l'attuazione 
della legge a livello nazionale, 


Prendendo nota delle norme degli strumenti giuridici internazionali pertinenti in materia di 
protezione dei bambini, in particolare la Convenzione dell'Aia sulla protezione dei bambini £ 
la cooperazione in materia di adozioni internazionali, la Convenzione dell'Aja sugli aspetti civili 
de! rapimento internazionale di bambini, la Convenzione dell'Aja relativa alla comnetenza, alle 
lengi applicabili, al riconoscimento, all'esecuzione ed alla cooperazione in materia di patria potestà 
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e di misure di protezione dei bambini, e la Canvenzjone N° 182 dell'OIL concernente l'interdizione 
delle peggiori forme di lavoro dei bambini e l'azione immediata in vista della loro eliminazione. 


Incoraggiate dal massiccio sostegno di cui gode Ja Convenzione relativa ai diritti del 
fanciullo, che traduce l'esistenza di una volontà generalizzata di promuovere e proteggere i diritti 
‘ del fanciullo, 


Considerando che occorre attuare le norme del Programma d'azione per la prevenzione 
della vendita di bambini, della prostituzione di bambini e della pornografia inscenante bambini, 
nonche della Dichiarazione e del Programma di azione adottati nei 1996 al Congresso mondiale 
contro lo sfruttamento sessuale dei bambini a fini commerciali tenutosi a' Stoccolma dal 27 al 
3) agosto 1996, nonche le decisioni e raccomandazioni pertinenti degli organismi internazionali 
interessati, 


In debita considerazione dell'importanza delle tradizioni e dei valori culturali di ciascun 
popolo per la protezione del bambino ed il suo armonioso sviluppo, 


Hanno concordato quanto segue 
Articolo primo 


Gli Stati Parte vietano la vendita di bambini, la prostituzione di bambini e la pornografia 
con bambini, in conformità alle norme del presente Protocollo. 


Articolo 2 
Ai fini del presente Protocollo: 


2) per vendita di bambini, s'intende qualsiasi atto o transazione che comporta il 
trasferimento di un bambino, di qualsiasi persona © gruppo di persone ad. altra persona o ad 
altro gruppo diciro compenso 0 qualsiasi altro vantaggio, 


b) per prostituzione di bambini s'intende il fatto di utilizzare un bambino a fini di 
attivita sessuali dietro compenso o qualsiasi altro vantaggio; 


c) per pornografia rappresentante bambini s'intende qualsiasi rappresentazione, con 
qualsiasi mezzo, di un bambino dedito ad amività sessuali esplicite, concrete o simulate o 
qualsiasi rappresentazione degli organi sessuali di un bambino a fini sopratturto sessuali. 


Articolo 3 


È Ciascuno Stato Parte vigila che, come minimo, i seguenti atti ed attività siano 
pienamente recepiti dal suo diritto penale, a prescindere che tali reati siano commessi a 
livello intermo o trans-nazionale da un individuo o in modo organizzato: 


a) per quanto nguarda la vendita di bambini di cui all'articolo 2: 


i) il fatto di offrire, consegnare 0 accertare un bambino, a prescindere dal mezzo 
utilizzato per i seguenti fini: 


a. sfruttare il bambino a fini sessuali 
b. trasferire gli organi del bambino per fini di lucro, 
c. sortoporre il bambino ad unlavoro forzato. 


i1) il fatto di ottenere indebitamente, in quanto intermediario, il consenso all'adozione di un 
bambino in violazione degli strumenti giuridici internazionali relativi all'adozione; 


b) il famo di offrire, ottenere, procurare o fornire un bambino a fini di prostituzione, 
quale definita all'amicolo 2, 
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c) il fatto di produrre, distribuire, diffondere, importare, esportare, offrire, vendere o 
detenere i summenzionati finì, materiale pornografico rappresentante bambini, quale 
definito all'amcolo 2. 


2. Fatto salvo il dirino interno di uno Stato Parte, le stesse norme valgono in caso di 
tentata perpetrazione di uno qualsiasi di questi atti, di complicità nei commetterlo o di 
partecipazione allo stesso. 


m 


3. Ogni Stato Parte farà in modo che tali reati siano passibili di pene adeguate in 
considerazione della loro gravità. 


4. Fatte salve le norme del suo diritto iena, ogni Stato Parte prende, se del caso, i 
provvedimenti richiesti al fini di determina:c la responsabilità delle persone giuridiche per i 
reati di cui al paragrafo 1 del presente artisoto. Secondo i principi giuridici dello Stato Pane, 
questa responsabilità può essere penale, civile o amministrativa. 


Ss. Gli Stati Parte prendono ogni provvedimento giuridico ed amministrativo adeguato per 
accertarsi che tutte le persone che intervengono nell'adozione di un bambino agiscono in 
conformità alle norme degli strumenti giuridici internazionali applicabili. 


Articolo 4 


ì Ogni Stato Parte prende le misure necessarie per stabilire la propria competenza al fine 
dì giudicare i reati di cui al par 1 dell'articolo 3, qualora tali reati siano stati commessi sul 
suo territorio o a bordo di navi o di aeronavi immatricolate in detto Stato. 


i Ogni Stato Parte può prendere le misure necessarie per stabilire la propria competenza al 
fine di giudicare i reati di cuì al par. l dell'articolo 3, nei seguenti casì: 


‘a) quando il presunto autore del reato € cittadino di detto Stato o° ha la sua residenza 
abituale sul territorio di quest'ultimo; 


b) quando la vittima è cittadino di detto Staro. 


RE Ogni Stato Parte prende altresi le misure necessarie per stabilire la propria competenza al 
fine di giudicare i summenzionati reati quando il presunto autore del reato è presente sul suo 
territorio, e lo Stato non lo estrada verso unaltro Stato Parte per il motivo che ilreato è 
stato commesso da un suo cittadino . 


4. Î! presente Protocollo non esclude l'esercizio di alcuna competenza penale in applicazione 
del diritto intero. 

Articolo 5 
ll: I reati dì cui al paragrafo 1 dell'articolo 3 sono di diritto inclusi in qualsiasi trattato di 


estradizione in vigore fra gli Stati Parti e sono altresi' inclusi in qualsiasi trattato di estradizione 
successivamente concluso fra di loro in conformità alle condizioni enunciate in detti trattati. 


2 Se uno Stato Parte, il quale subordìna l'estradizione all'esistenza di un trattato, è adito 
di una richiesta di estradizione ad opera di unaltro Stato Parte con il quale nonè vincolato 
da alcun trattato di estradizione, esso può considerare il presente Protocollo come base giuridica 
dell'estradizione per quanto riguarda tali reati. L'estradizione è subordinata alle condizioni 
previste da! diritto dello Stato nchiesto. 


3. Gli Stati Parte che non subordinano l'estradizione all'esistenza di un trattato, ritonoscono 
tali reati come casi di estradizione fra di loro, alle condizioni stabilite dal diritto dello Stato 
richiesto. 


RR, |; Spe 
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A. Fra Stati Parte, tali reati sono considerati, ai fini dell'estradizione, come essendo stati 
commessi non solo sul luogo dove sono stati perpetrati, ma anche sul territorio posto sotto la 
giurisdizione di Stati tenuti a stabilire la loro competenza ai sensi dell'articolo 4. 


s. Se una richiesta di estradizione viene presentata per via di unreato di cui al paragrafo 
1 dell'articolo 3, e se Jo Stato prhiesto non concede c non vuole concedere l'estradizione in 
ragione della nazionalità dell'autore del reato, questo Stato adotta le misure richieste per adire le 
sue autorità competenti in vista di un procedimento legale, 


Articolo 6 


l Gli Stati Parte si concedono reciprocamente la massima assistenza in vista di qualsiasi 
inchiesta, procedura penale o procedura di estradizione relativa aireati di cui al paragrafo 1 
dell'articolo 3,_ivi compreso per l'ottenimepto degli elementi di prova di cui dispongono e che 
sono necessari ai fini della procedura. 

2. Gli Stati Parti adempiono ai loro obblighi in forza del paragrafo 1 del presente 
articolo , in conformità ad ogni trattato 0 accordo dì assistenza giudiziaria eventualmente 
esistente fra di loro. In mancanza di tale tramato 0 accordo, gli Stati Parte si concedono 
reciprocamente tale assistenza in conformità al loro diritto interno. 


Articolo 7 
Fatte salve le norme del loro diritto interno, gli Stati Parte: 


a) Frendono misure appropriate per consentire la confisca ed il sequestro, come 
opportuno: 


i) di beni come documenti, averi ed altri mezzi materiali utilizzati per commettere i 
reati di cui al presente Protocelio, 0 per agevolarne la perpetrazione, 


il) del prodotto di tali reati; 


b) Danno attuazione alle richieste di confisca e di sequestro dei beni 0 prodotti di 
cui al capoverso i) del paragrafo a) emanati da un altro Stato Pane, 


c) Prendono provvedimenti in vista di chiudere temporaneamente o definitivamente i 
locali utilizzati per commettere tali reati. 


Articolo $ 


d Gli Stati Parti adottano ad agni stadio della procedura penale le misure necessarie per 
proteggere i diritti e gli interessi dei bambini che sono vittime delle pratiche proscritte dal presente 
Protocollo, in particolare: 

a) Riconoscendo la vulnerabilità delle vittime ed adattando le procedure in modo da 
tenere debitamente conto dei loro particolari bisogni, in particolare in quanto testimoni; 


tb) Informando le vittime riguardo ai loro diritti, al loro molo ed alla portata della 
procedura, nonché alla programmazione ed allo svolgimento della stessa, e circa la decisione. 
pronunciata peril lora caso; 

c) Permettendo che, quando gli interessi personali delle vittime sono stati coinvolti, le 
loro opinioni, i loro bisogni o le loro preoccupazioni siano presentate ed esaminate durante la 
procedura, in modo conforme alle regale di procedura del diritto interno , 


d) Fornendo alle vittime servizi di assistenza appropriati, ad ogni stadio della procedura 
giudiziaria; 
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e) Proteggendo, se del caso, la vita privata el'identità delle vittime e adottando 
misure conformi al diritto interno per. prevenire fa divuigazione di qualsiasi informazione atta 
ad identificarie, 


f) Vigilando, se del caso, che le vittime e le loro famiglie ed i testimoni a carico siano 
al riparo da intimidazioni & rappresaglie; 


R) Evitando ogni indebito ntardo pel pronunciare la sentenza # nell'esecuzione di 
ordinanze o decisioni che stabiliscono un indennizzo per le vittime. 


Ln] 


2. Gli Stati Parte si accertano che nessuna incertezza relativa all'età effettiva della vittima 
impedisca l'instaurazione di inchieste penali, soprattutto d'inchieste volte è determinare la loro 
eta. 


3, Gli Stati Parte si accertano—che net modo di trattare le vittime dei reati descritti nel 
presente. Protocollo da parte dell'ordinamento giudiziario penale, l'interesse superiore del 
bambino sia sempre il criterio fondamentale. 


4. Gli Stati Parte adottano misure per impartire una formazione appropriata, in particolare in 
ambito giuridico € psicologico, alle persone che si occupano delle vittime dei reati di cui nel 
presente Protocolio. 


s Se del caso, gli Stati Parte si adoperano come necessario per garantire la sicurezza è 
l'integrità delle persone e/o degli organismi di prevenzione e/o di tutela e di riabilitazione delle 
vitilme ditali reati 


6, Nessuna disposizione del presente anicolo pregiudica il diritto dell'accusato ad un processo 
equo o imparziale o è incompatibile con tale diritto. 

Articolo 9 
I Gli Stati Parti adottano o rafforzano, applicano e divulgano leggi, misure amministrative, 


politiche e programmi sociali per prevenire i reati di cui nel presente Protocollo. Una particolare 
attenzione è concessa alla protezione dei bambini maggiormente esposti alle prassi in oggetto. 


2 Con l'informazi6ne mediante ogni mezzo appropriato, l'istruzione e la formazione, gli 
Stati Pani sensibilizzano il pubblico, ivi compresi i bambini, riguardo alle misure atte a 
prevenire le prassi proscritte dal presente Protocollo ediloro effetti nefasti. Adempiendo ai Joro 
obblighi in forza del presente articolo, gli Stati Parte incoraggiano la partecipazione della 
collettività ed in particolare dei bambini e di quelli che ne sono vittime, a tali programmi 
d'informazione, d'istruzione e di formazione, anche a livello internazionale. 


3 Gli Stati parte prendono tutte je misure concretamente possibili per assicurare ogni 
adeguata assistenza alle vittime dei reati di cui nel presente Protocollo, in vista del loro 
completo reinserimento sociale e del loro completo nstabilimento fisico e psicologico. 


4 Gli Stati Parti vigilano che tutti ibambini vittime dei reati descritti nel Protocollo 
abbiano accesso a procedure che permettono loro senza discriminazioni di richiedere alle 
persone giuridicamente responsabili la riparazione del danno subito. 


5. Gli Stati Parte prendono misure appropriate per vietare in modo efficace la produzione e la 
diffusione dei materiali che pubblicizzano le prassi proscritte ne! presente Protocollo. 
Articolo 10 


09 Gli Stati Parte prendono tutte le misure necessarie per rafforzare la cooperazione 
internazionale mediante accordi multilaterali regionali e bilaterali, aventi per oggetto di 
prevenire, identificare, perseguire e punire i responsabili di atti connessi alla vendita di 
bambini, alla prostituzione di bambini, alla pornografia ed al mrismo pedofili, nonché d'indagare 
st tali accordi. Gli Stati Parte favoriscono altresi la cooperazione ed il coordinamento internazionale 
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Ta le loro autorità, le organizzazioni non governative nazionali ed internazionali e le 
organizzazioni internazionali, 

2 Gli Stati Parte incoraggiano la cooperazione internazionale per facilitare il riadattamento 
fisico e psicologico dei bambini vittime, il loro reinserimento sociale ed il joro rimpatrio. 


3. Gli Stati Parte si adoperano in vista di rafforzare la cooperazione internazionale per 
eliminare i principali fattori, quali in particolare la povertà ed il sotto-sviluppo che rendono i 
bambini vulnerabili alla vendita, alla prostituzione, alla pornografia ed al turismo pedofili. 


4 Gli Stati Parte he sono in grado di farlo, forniscono un aiuto finanziario, tecnico o di 
altro tipo nell'ambito dei programmi esistenti, multilaterali, regionali, bilaterali o altri. 
Articolo 1] 


Nessuna delle norme del presente Protocollo pregiudica disposizioni maggiormente 
favorevoli al conseguimento dei diritti del fanciullo che figurano: 


a) nella Jegislazione di uno Stato Parte; 


b) nel diritto intemazionale in vigore per questo Stato. 


Articolo 12 


Ciascuno Stato Parte sottopone, entro due anni a decorrere dall'entrata invigore del 
presente Protocollo nei suoi confronti, un rapporto al Comitato dei diritti del fanciullo 
contenente informazioni particolareggiate sulle misure che ha adottato per dare attuazione alle 
norme del Protocolio. 


2 Dopo la presentazione del suo rapporto particolareggiato, ciascuno Stato Parte include nei 
rapporti che sottoporne al Comitato dei diritti del fanciullo, in conformità all'articolo 44 della 
Convenzione, tutte le nuove informazioni relative all'applicazione del presente Protocollo. Gli 
altri Stati Parte al Protocollo sottopongono un rapporto ogni cinque anni. 


È Il Comitato dei diritti del fanciullo può chiedere agli Stati Parte informazioni supplementari 
circa l'applicazione del presente Protocolio. 
Articolo 13 


L. Il presente Protocollo è aperto alia firma di ogni Stato che é Parte alla Convenzione o 
che l'ha firmata. 


2 Il presente Protocollo èé sottoposto a ratifica, ed è aperto all'adesione di ogni Stato che é 
Parte alla Convenzione 0 che l'ha firmata. Gli strumenti di ratifica o di adesione saranno 
depositati presso il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. 


Articolo 14 


ls Il presente Protocollo entrerà in vigore tre mesi dopo la data di deposito del decimo 
strumento di ratifica o di adesione. 


ta 


Per ciascuno degli Stati che ratificheranno il presente Protocollo o vi aderiranno dopo la sua 
entrata in vigore, il Protocollo entrerà in vigore un mese dopo la data in cui questo Stato 
avrà depositato il suo strumento di ratifica o di adesione. 


Articolo 15 


l Ogni Stato Parte può în qualsiasi momento denunciare il presente Protocollo mediante una 
notifica scritta indirizzata al Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite, 
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il quale ne informa le altre Parti alla Convenzione e tutti gli Stati che l'hanno firmata. La 
denuncia ha effetto un anno dopo la data in cui la notifica è stata ricevuta dal Segretario 
Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. 


+) 


La denuncia non libera lo Stato Parte che ne è autore dagli obblighi che gli sono imposti 
dal Protocollo riguardo » qualsiasi resto commesso prima della data in cui ja denuncia 
ha effetto, né intralcia in alcun modo il prosieguo dell'esame di qualsiasi questione di 
cui il Comitato fosse già investito prima di tale data. 


Articolo 16 


l Ogni Stato Parte può presentare una proposta di emendamento e depositare il testo 
presso il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. Quest'ultimo comunica 
la proposta di emendamento aglStati Parte , domandando loro di fargli sapere se sono 
favorevoli alla convocazione di una conferenza di Stati Parte per esaminare tale proposta di 
emendamento e metterla ai voti, Se entro i quattro mesi successivi alla data di tale 
comunicazione, almeno un terzo degli Stati Parte si pronuncia a favore della convocazione di 
detta conferenza, il Segretario Generale convoca la conferenza sotto l'egida dell'Organizzazione 
delle Nazioni Unite, Ogni emendamento adottato a maggioranza degli Stati Parte presenti e 
votanti alla conferenza, è sottoposto all'Assembiea generale per approvazione. 


2; .Ogni emendamento adottato in conformità alle disposizioni del paragrafo 1 del 
presente articolo entra in vigore quando è stato approvato dall'Assemblea Generale delle 
Nazioni Unite ed accettato dalla maggioranza didue terzi degli Stati Parte. 


3. Quando un emendamento entra in vigore esso ha valenza obbligatoria per gli Stati Parte 
che lo hanno accettato, mentre gli altri Stati Parte rimangono vincolati dalle norme del 
presente Protocollo e da ogni emendamento precedente da essi accettato. 


Articolo 17 


1. Il presente Protocollo, i cui testi in arabo, in cinese, in francese, in inglese, in russo ed in 
spagnolo fanno ugualmente fede, sarà depositato presso gli archivi dell' Organizzazione delle 
Nazioni Unite. 

2.Il Segretario Generale  dell'Organizzazione delle Nazioni Unite trasmetterà una copia 
certificata conforme de! presente Protocollo A tutti gli Stati Parte alla Convenzione ed a tutti 
gli Stai che l'hanno firmata. 
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Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l'enfant, 
concernant l’implication d’enfants 
dans les confMts armés 


Les États Parties au présent Protocole, 


Encouragés par l'appui considérable recueilli par la Conventica relaive 
aux droits de l’enfanti, qui dénote une volonté générale d’ceuvrer pour la 
promotion et la protection des droits de l'enfant, 


Réaffirmani que les droits des enfants doivent étre spécialement proté- 
gés et langant un appel pour que la situation des enfants, sans distinction, 
soit sans cesse améliorée et qu'ils puissent s'épanouir et ètre éduqués dans 
des conditions de paix et de sécurité, 


Troublés par les effets préjudiciables et étendus des conflits armés sur 
les enfants. er leurs répercussions è long terme sur le maintien d'une paix, 
d'une sécurité et d'un développement durables, 


Condamnant le fait que des enfants soient pris pour cible dans des si- 
tuations de conflit armé ainsi que les attaques directes de lieux protégés par 
le droit international, notamment des endroits où se trouvent généralement 
de nombreux enfants, comme les écoles et les hépitaux, 


Prenant acte de l'adoption du Statut de la Cour pénale internationale, 
qui inclut en particulier parmi les crimes de guerre, dans les conflits armés 
tant internationaux que non internationaux, le fait de procéder è la conscrip- 
tion cu a l’enròlement d'enfants de moins de 15 ans dans les forces armées 
nationales ou de les faire participer activement À des hostilités, 


Considérani par conséquent que, pour renforcer davantage les droits re- 
connus dans la Convention relative atx droits de l’enfant, il importe 
d'accroître Ja protection des enfants contre toute implication dans les 
conflits armes, 


Noiant que l'article premier de la Convention relative aux droits de 
l’enfant spécifie qu'au sens de ladite Convention, un enfant s'entend de tout 
Etre humain age de moins de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tòt 
en vertu de la législation qui lui est applicable, 


Convaincus que l'adoption d'un protocole facultatif se rapportant è la 
Convention, qui relèverait l’àge minimum de l'enròlement éventuel dans les 
forces armées et de la participation aux hostilités, contribuera effectivement 
à la mise en ceuvre du principe selon lequel lintérét supérieur de l’enfant 
doit érre une considération primordiale dans toutes les décisions le concer- 
nant, 


Notani que la vingt-sixiéme Conférence internationale de la Croix- 
Rouge et du Croissani-Rouge tenue en décembre 1995 a recommandé, no- 
tamment, que les parties à un conflit prennent toutes les mesures possibles 
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pour éviter que des enfants de moins de Î8 ans ne prennent part aux hostili- 
tés, 


Se felicitant de l'adoption par consensus, en juin 1999, de la Convention 
No 182 (1999) de l'Organisation internationale du Trava?! consernani 
l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l'action immédiate en 
vue de leur élimination, qui interdit l'enrdiement forcé cu obligatoire des en- 
fants en vue de leur utilisation dans des conflits armés, 


Condamnani avec une profonde inquiétude V’enrdlement, l'entrainement 
et l’utilisation — en decà et au-delà des frontières nationales — d'enfants dans 
les hostilités par des groupes armés distinets des forces armées d'un État, et 
reconnaissant ja responsabilità des-personnes qui recrutent, forment et utili 
sent des enfants è cet égard, 


Rappelani l'obligation pour toute partie è un conflit armé de se confor- 
mer aux dispositions d\ droit international humanitaire, 


Soulignani que le présent Protocole est sans préjudice des buts et prin- 
cipes énoncés dans la Charte des Nations Unies, notamment à l'Article 51, et 
des normes pertinentes du droit humanitaire, 


Tenani compie du fait que des coriditions de paix et de sécurité fondées 
sur le respect intégral des buts et principes de la Charte des Nations Unies et 
le respect des instruments relatifs aux droits de l'homme applicables sont es- 
sentiels à la pleine protection des enfants, en particulier pendant les conflits 
armés cet sous une occupation étrangere, 


Conscients des besoins particuliers des enfants qui, en raison de leur 
situation économique et sociale ou de leur sexe, sont particulièrement vulné- 
rables à l'enròlement pu è l'utilisation dans des hostilités en violation du 
present Protocole, 


Conscienis également de la nécessité de prendre en considération les 
causes économiques, sociales et politiques profondes de la participation des 
enfants aux conflits armés, 


Convaincus de la nécessité de renforcer la coopération internationale 
pour assurer la réadaptation physique et psychosociale et la réinsertion so- 
ciale des enfants qui sont victimes de conflits armés, 


Encourageani la participation des communautés et, en particulier, des 
enfants et des enfants victimes, è la diffusion de l’information et aux pro- 
grammes d’éducation concernani l'application du présent Protocoie, 


Sont comvenus de ce qui suit: 
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Article premier 


Les Etats Parties prennent toutes les mesures possibles dans la pratique 
pour veiiler à ce que les membres de leurs forces armées qui n'ont pas atteint 
l'àge de 18 ans ne participent pas directement aux hostilités. 


Article 2 


Les Ètats Parties veillent à ce que les personnes n'ayant pas atteint l'ige 
de 18 ans ne fassent pas l'objet d'un enròlement obligatoire dans leurs forces 
armées. 


Article 3 


I. es États Parties relèvent en années l'ige minimum de l'engagement 
volontaire dans leurs forces armées nationales par rapport & celui fixé au pa- 
ragraphe 3 de l'article 38 de la Convention relative aux droits de l'enfant, en 
tenant compte des principes inscrits dans ledit article ei en reconnaissani 
qu'en vertu de la Convention, les personnes igées de moins de 18 ans ont 
droit à une protection spéciale. 


2. Chaque État Partie dépose, lors de la ratification du présent Protocole 
ou'de l’adhésion è cet instrument, une déclaration contraignante indiquant 
l'age minimum è partir duquel ii autorise l'engagement vofontaire dans ses 
forces armees nationales et décrivant les garanties qu'il a prevues pour veil- 
ler à ce que cei engagement ne soit pas contracté de force ou sous la 
conirainte. 


3. Les États Parties qui autorisent l'engagement volontaire dans leurs for- 
ces armees nationales avant l’Age de 18 ans metteni en piace des garanties 
assurant, au minimum, que: 


a) Cetengagement soit effectivement volontaire; 


b) Cet engagement ait lieu avec le consentement, en connaissance de 
cause, des parents vu gardiens légaux de l’intéressé; 


c) Les personnes engagges soient pleinement informées des devoirs 
qui s'attachent au service militaire national; 


d) Ces personnes fournissent une preuve fiable de leur age avant 
d'ètre admises audit service. 


4. Tout Ètat Partie peut, à tout moment, renforcer sa déclaration par voie 
de notification è cet effet adressée au Secrétaire générai de [Organisation 
des Nations Unies, qui en informe tous les autres Etats Parties. Cette notifi- 
cation prend effet à la date A laquelie elle est regue par le Secrétaire général. 


5. L'obligation de relever l'àge minimum de l'engagement volbntaire visée 
au paragraphe | du present article ne s ‘applique. pas aux établissements sco- 
laires placés sous l'administration cu le contréle des forces armées des États 
Parties, conforméement aux articles 28 et 29 de Ja Convention relative aux 
droits de l'enfant. 
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Article 4 


l. Les groupes armés qui soni distinets des forces armées d’un État ne de- 
vraient en aucune circonstance enròler ni utiliser dans les hostilites des per- 
sonnes àgées de moins de 18 ans. 


2. Les États Parties prennent toutes les mesures possibles dans'la pratique 
pour empàcher l'enrélement et Putilisation Ce ces personnes, notamment les 
mesures d'ordre juridique voulues pour interdire et sanctionner penalement 
ces pratiques. 


3. L’application du présent article du Protocole est sans effet sur le statut 
juridique de toute partie è un conflit armé, 


Article 5 


Aucune disposition du présent Protocole ne peut étre interprétée comme 
empéchant l'application de dispositions de ja législation d'un État Partie, 
d’instruments internationaux et du droit international humanitaire plus. oro- 
pices a Îa réalisatian des droits de l'enfant 


Article 6 


1. Chaque État Partie prend toutes les mesures — d'ordre juridique, admi- 
nistratif ei autre — voulues pour assurer l'application et le respect effectifs 
des'dispositions du présent Protocole dans les limites de sa compétence. 


2. Les États Parties s'engagent i faire largement connaître les principes cet 
dispositions du présent Protocole, aux adultes comme aux enfants, è l’aide 
de moyens appropriés. 


3. Les États Parties prennent toutes les mesures possibies dans la pratique 
pour veiller è ce que les personnes relevant de leur competence qui sont en- 
rélées cu utilisées dans des hostilités en violation du présent Protocole soient 
démobilisées ou de quelque autre maniere libérées des obligations militaires. 
Si nécessaire, les Etats Parties accordent è ces personnes toute l'assistance 
appropriée en vue de leur readaptation physique et psychologigue et de ieur 
réinsertion sociale. 


Article 7 


1. Les États Parties coopèrent è l'application du présent Protocole, no- 
tamment pour la prévention de toute activité contraire à ce dernier et pour la 
réadaptation et la réinsertion sociale des personnes qui sont victimes d’actes 
contraires au présent Protocole, y compris par une coopération technique et 
une assistance financière. Cette assistance et cette coopération se feront en 
consultation avec les Etats Parties concernés et les organisations internatio- 
nales competentes. 


2. Les États Parties qui sont en mesure de Te faire fournissent cette assis- 
tance par l’entremise des programmes multilatéraux, bilatéraux ou autres 
déjà en place ou, le cas échéant, dans le cadre d'un fonds de contributions 
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volontaires constitué conformement aux régies établies par l'Assemblée gé- 
nerale. 


Article 8 


1. Chaque État Partie présente, dans les deux années qui suivent l'entrée 
en vigueur du présent Protocole en ce qui le concerne, un rapport au Comité 
des droits de l’enfant contenant des renseignements détailles sur les mesures 
qu'il a prises pour donner effet aux dispositions du présent Protecsl., nc 
ramment celles concernant la participation et l'enròlement. 


2. Après la présentation du rapport detaillé, chague État Partie'inclut dans 
les rapports qu'il presente au Comité des droits de l'enfant conformément è 
l'article 44 de la Convention tout compiément d'information concernant 
l'application du present Protocole. Les autres États Parties au Protocole pré- 
sentent un rapport tous les cinq ans. 


3. Le Comité des droits de l'enfant peut demander aux États Parties un 
complément d'information concermant l'application du présent Protocole. 


Article 9 


l. Le présent Protocole est cuvert è la signature de tout État qui est Partie 
à la Convention ou qui l'a signée. 


.2. Le présent Protocole est soumis è la ratification et est ouvert è 
d'adhésion de tout Etat. Les instruments de ratification ou d'adhésion sont 
deposés auprès du Secrétaire pénéral de l'Organisation des Nations Unies. 


3. Le Secrétaire general, en sa qualité de dépositaire de la Convention et 
du Protocole, informe tous les Ètats Parties à la Convention et tous les États 
«qui ont signé la Convention du dépét de chaque déciaration en vertu de 
L’article 13. 


Article 10 


1. Le présent Protocole entrera en vigueur trois mois après la date de dépòt 
du dixiéme instrument de ratification ou d'adhésion. 


2. Pour chacun des États qui ratifieroni le présent Protocole ou qui y adhé- 
reront après son entrée en vigueur, ledit Protocole entrera en vigueur un 
mois après la date du depòt par cet État de son instrument de ratification ou 
‘d'adhesion. 


Article 11 


1. Tout État Partie peut, è tout moment, dénoncer le présent Protocole par 
voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies, qui en informera les autres États Parties è la Convention 
et tous les Etats qui ont signé la Convention. La dénonciation prendra effet 
un an apres la date è laquelle le Secrétaire général en aura regu notification. 
Toutefois, si à l’expiration de ce délai d'un an, l'Etat Partie auteur de la dé- 
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nonciafion est engagé dans un conflit armé, celle-ci ne prendra pas effet 
avant la fin dudi: conflit. 


2. Cette dénonciation ne saurait dégager l'Ètat Partie de ses obligations en 
vertu du présent Protocole è raison de tout acte accompli avant la date A la- 
quelle la dénonciation prend effet, pas plus qu'elle ne compromet en quelque 
maniére que ce soit la poursuite de l'examen de toute question dont le Co- 
mité seraitsaisi avant la date de prise d'effet de la dénonciation. 


Articie 12 


1. Tout État Partie peut proposer un amendement et en déposer le texte au- 
prés du Secrétaire general de l'Organisation des Nations Unie<c. Celui-ci 
communigue alors la proposition d'amendement aux États Parties, en jeur 
demandant de lui fairs-savoir-#'ils sont favorables è la convocation d'une 
conférence des États Parties en vue de l'examen de la proposition et de sa 
mise aux voix. St, dans les quatre mois qui suivent la date de cette commu- 
nication, un tiers au moins. des Etats Parties-se prononcent en faveur de la 
convocation d’une telle conférence, le Secrétaire pénéral convoque la Confé- 
rence sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies. Tout amende- 
ment adopté par la majorité des États Parties présents et votants è la confé- 
rence est soumis a l'Assembice generale pour approbation. 


2. Tout amendement adopté conformément aux dispositions du paragra- 
phe 1 du présent article entre en vigueur torsqu'il a été approuvé par 
l'Assembiée générale des Nations Unies et accepte par une maiorité des 
deux tiers des Etats Parties. 


3. Lorsqu'un amendement entre en vigueur, il a force obligatòire pour ies 
ÉEtats Parties qui l’ont accepté, les autres Etats Parties demeurant liés par les 
dispositions du présent Protocole et par tous amendements antérieurs accep- 
tés par cux. 


Article 13 


1. Le present Protocele, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, 
francais et russe font également foi, sera déposé aux archives de 
l'Organisation des Nations Unies. 


2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fera parvenir 
une copie certifite conforme du présent Protocole è tous }es Etats Parties à la 
Convention et è tous les Etars qui ont signe la Convention. 
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Traduzione non ufficiale 


PROTOCOLLO OPZIONALE 
ALLA CONVENZIONE DE: DIRITTI DEL FANCIULLO 
CONCERNENTE IL COINVOLGIMENTO DEI BAMBINI NEI CONFIITTI ARMATI 


Gli Stati Parte al presente Protocollo, 


incoraggiati dal considerevole sostegno ottenuto dalla Convenzione relativa ai diritti del 
fanciullo, che dimostra una volontà generalizzata di operare per la promozione e ia protezione dei 
diritti del fancivilo, 


Ribadendo che i diritti dei fanciulli devono essere specialmente protetti, e lanciando un 
appello affinché la situazione dei bambini, indistintamente, sia costanternente migliorata, affinché 
essi nossano crescere ed essere educati in condizioni di pace e di sicurezza, 


Freoccupati per gli effetti pregiudizievoli ed estesi dei conflitti armati sui bambini, e per le 
ripercussioni a lungo termine che esse possono avere sulla durata della pace, della sicurezza e dello 
sviluppo,. 


Condamando il fatto che i fanciulli srano bersagli viventi in situazioni di conflitti armati, 
nonché gli amacchi diretti a iuoghi protetti dal diritto internazionale, in particolare dove i bambini 
sono numerosi, come le scuole e gli ospedali; 


Prendendo ono dell'adozione dello Statuto della Corte penale internazionale, che include fra 
i crimini di guerra nei conflitti armati sia internazionali che non internazionali; la chiamata di leva o 
larmioiamento nelle forze armate nazionali di bambini di età inferiore a 1$ anni, c i' fato di farli 
partecipare attivamente alle ostilità; 


Considerando di conseguenza che, per rafforzare ulteriormente i diritti riconosciuti nella 
Convenzione relativa ai diritti dei fanciulli, occore accrescere la protezione di questi ultimi 
rispetto a qualsiasi coinvolgimento in conflitti armati, 


Norando che l'articolo primo della Convenzione relativa ai diritti del fanciullo specifica che, 
ai sensi di detta Convenzione, per fanciullo s'intende ogni essere umano che non ha ancora 
compiuto 18 annì a meno che egli non divenga maggiorenne prima, in forza della legislazione 
che gli é applicabile, 


Convinti che un Protocollo opzionale alla Convenzione che elevi l'età minima per un 
evertuale arruolamento nelle forze armate e la partecipazione alle ostilità, potrà contribuire con 
efficacia all'attuazione del principio secondo il quale l'interesse del bambino deve costituire un 
criterio predominante in rutte le azioni che lo concemono. 


Notando che la ventiseiesima Conferenza internazionale della Croce Rossa e della 
Mezzaluna Rossa tenutasi nel dicembre 1995, ha raccomandato alle Parti al conflitto di prendere 
tutte ie misure possibili al fine di evitare che i fanciulli di età inferiore a 18 anni prendano parte 
alle ostilità. 


Rallegrandosi per l'adozione all'unanimità, in giugno 1999, della Convenzione n.182 (1999) 
dell'OIL relativa al divieto delle peggiori forme di lavoro minorile, ed ad una azione immediata in 
vista della loro eliminazione che vieti fra l'altro il reclutamento forzato o obbligatorio di bambini da 
utilizzare in conflitti armati, 


Condannando con profonda preoccupazione il reclutamento, l'addestramento è l'uso di 
fanciulli per le ostilità , all’interno e al di là dei confini nazionali, ad opera di gruppi armati diversi 
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sil forme armate di uno Stato, e riconoscendo la responsabilità di coloro che arnuolano 
audestreno ed unilizzane bambini a tal fine, 


siclramando l'obbligo di ciascuna parte ad ur conflitto armato di artenersi alle disposizioni 
de: diritto internazionale umanitario, 


Sottofineuido che il presente Protocolin non pregiudica gli scupi ed i principi enunciati 
nelia Carta delle Nazioni Unite, in particolare all'articolo 51, e le norme pertinenti del diritto 
umanitario, 


In considerazione del fatto che sono indispensabili per la piena protezione dei fanciulli, in 
particolare durante i conflitti armati e sotto un'occupazione strafiera, condizioni di pace e di 
sicurezza basate sul rispetto integrale degli scopi e dei principi contenuti nella Carta delle Nazioni 
Unite e sull'osservanza degli strumenti dei diritti dell'uomo applicabili, 


Riconoscendo le particolari esigenze dei fanciulli i quali, in ragione della loro situazione 
economica e sociale o del loro sesso, sono particolarmente vulnerabili all'arruolamento o 
all'utilizzazione nelle ostilità in violazione del presente Protocolto, 


Consapevoli altresi, della necessità di tenere conto delle cause profonde, economiche, 
social! e politiche della partecipazione dei bambini aiconflitti armati: 

Convinti della necessità di rafforzare la cooperazione internazionale per garantire il 
riadattamento fisico e psico-sociale, ed ij reinserimento sociale dei fanciulii che sono vittime di 
conflitti armati. 

Incoraggiando la partecipazione delle comunità, in particolare dei fanciulli e dei bambini 


vittime, alla diffusione dell'informazione ed ai programmi d'istruzione concernenti l'applicazione 
cel presente Protocollo, 


Hanno concordato quanto segue 


Anticolo primo 


Gli Stati Parte adottano ogni misura possibile in pratica, per vigilare che ‘1 membri delle 
loro forze armate di età inferiore a 18 anni non partecipino direttamente alle ostilità. 


Articolo 2 
Gli Stati Pani vigilano affinché le persone di età inferiore a 18 anni non siano oggetto di 
un arruolamento obbligatorio nelle loro forze armate. 


Articolo 3 


Gli Stati Parti rilevano in anni l'età minima perl' arruolamento volontario nelle loro 
forze armate nazionali, rispetto a quello stabilito al paragrafo 3 dell'articolo 38 della Convenzione 
relativa ai diritti del fanciullo, in considerazione dei principi iscritti in detto articolo e ritonoscendo 
che, in vinù della Convenzione, coloro che non hanno compiuto 18 anni hanno diritto ad una 
protezione speciale. 


DI Ciaseuno Stato Parte deposita, al momento della ratifica del presente Protocollo 0 
dell'adesione a questo strumento una dichiarazione vincolante, indicante l'età minima a decorrere 
dalla quale è autorizzato l'arruolamento volontario nelle sue forze armnate nazionali e descrive 
le garanzie che ha previsto per vigilare affinché l'arruolamento non sia contratto forzosamente 0 
sono costrizione. 
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5. Gi: Stati Parti che autorizzano l'amuolamento volontario nelle loro forze armate nazionali 
prima di dicictto anni instaurano garanzie che assicurano almeno quanto segue: 


a) che tale arruclamento sia effettivamente volontario; 


b) che tale armuiclamento abbia luogo con il consenso illuminato dei genitori o dei 
tutori legali dell'interessato, 

c) che gli arruolati siano esaurientemente informati dei doveri inerenti al servizio 
militare e nazionale, 


d) che essi forniscano una prova affidabile della loro età prima di essere ammessi a 
detto servizio. 


4. Ogni ‘Stato Parte può, in qualsiasi momento, rafforzare la sua dichiarazione mediante una 
notifica a tal fine indirizzata al Segretario generaie dell'Organizzazione delle Nazioni Unite che ne 
informa tutti gli altri Stati Parti. Questa notifica ha effetto alia data in cui é ricevuta dal Segretario 
generale. 


s. L'obbligo di rilevare l'età minima dell'amuolamento volontario di cui al paragrafo 1 del 
presente articolo non si applica agli istituti scolastici posti sotto l'amministrazione o il controllo 
delle forze armate degli Stati Parte, in conformità agli articoli 28 e 29 della Convenzione relativa 
aì diritti del fanciullo. 


Articolo 4 


I. I gruppi armati, distinti dalle forze armate di uno Stato, non dovrebbero in alcuna 
circostanza ammuolare né utilizzare nelle ostilità effettivi aventi un'età inferiore a 18 anni. 


2: Gli Stati Parti prendono tutte le misure possibili in pratica per impedire l'amuclamento e 
l'utilizzazione di queste persone, in particolare provvedimenti a carattere giuridico per vietare € 
sanzionare penalmente tali prassi. 


sa L'applicazione del presente articolo del Protocollo non ha effetto sullo statuto giuridico di 
qualsiasi parte ad un conflitto armato 


Articolo 5 


Nessuna norma del presente Protocollo può essere interpretata nel senso di impedire 
l'applicazione di disposizioni della legisiazione di uno Stato Parte, di strumenti internazionali e del 
diritto internazionale umanitario, più favorevoli alla realizzazione dei diritti del fanciullo. 


Articolo 6 


ì. Ciascuno Stato Parte adotta tutte le misure - di natura giuridica, amministrativa e di altra 
natura - richieste per assicurare l'applicazione e l'effettiva osservanza delie norme del presente 
Protocollo nei limiti della sua competenza. 


2, Gli Stati Parti s'impegnano a far ampiamente conoscere i principi e le norme del presente 
Protocollo agli adulti come pure ai fanciulli, grazie a mezzi appropriati. 


3 Gli Stati Parti adottano ogni misura praticamente possibile affinché coloro i quali 
dipendono dalla loro competenza e sono arruolati o utilizzati nelle ostilità, in violazione del 
presente Protocollo, siano smobilitati o in qualsiasi altro modo liberati dagli obblighi militari. Se 
del caso, gli Stati Parti concedono a tali soggetti tutta l'assistenza appropriata in vista del loro 
riadattamento fisico e psicologico e del loro reinserimento sociale. 
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Articolg 7 


Si Scu Parti copperano all'applicazione del presente Protocollo, in particolare in vista 
© prevenire qualsiasi attività contraria a quest'ultimo, e di riadattare e di reinserire a livello sociale 
‘e persone che sono vittime di atti contrari al presente Protocollo, ivi compreso mediante la 
cepperazione tecnica cd l'assistenza finanziaria. Talc assistenza etale cooperazione avverranno 
in consultazione con gli Stati Parti interessati e con le organizzazioni internazionali competenti. 


m 


2: Gli Stan Parti che sono in grado di farlo, forniscono rale assistenza per mezzo di programmi 
multilaterali, bilaterali o di alura natura già ia corso di realizzazione, 0, se del caso, nell'ambito di 
un fondo di contributi volontari costituito in conformità alle regole stabilite dall'Assemblea 
generale. 


Articalo È. 


; Ciascuno Stato Parte presenta, entro due anni a decorrere dall'entrata in vigore del presente 
Protvcollo, per quel che lo concerne, un rapporto ai Comitato dei diritti del fanciuilo contenente 
ara de: tagliate sui provvedimenti che ha adottato per dare effetto alle disposizioni del 
presente Protocollo, in particolare quelle relative alia pariecipazione ed all'armuolamento. 


di Dopo la presentazione del rapporto dettagliato, ciascuno Stato Parte include nei rapporti che 
presenta al Comitato dei diritti del fanciullo in conformità all'articolo 44 della Convenzione, ogni 
informazione integrativa relativa all'applicazione del presente Protocollo. Gli altri Stati Parti al 
Protocollo presentano un rapporto ogni cinque anni. 


- 


3 H Comitato dei diritti del fanciullo può chiedere agli Stati Partì informazioni integrative 
sull'appiicazione del presente Protocollo. 


Amcolo 9 
l. Il presente Protocollo è aperto alla firma di ogni Stato che é Parte alla Convenzione o 
che l'ha firmata. 
2 ìl presente Protocolio è sottoposto a ratifica, ed è aperto all'adesione di ogni Stato. Gli 


strumenti di ratifica o di adesione saranno depositati presso il Segretario Generale 
dell'Grganizzazione delle Nazioni Unite. 


n 


3 Il Segretario generale nella sua qualità di depositario della Convenzione e dei Protocotio, 
informa tutti gli Stati Parti della Convenzione € tutti gli Stati che hanno firmato la Convenzione, 
riguardo al deposito di ciascuna dichiarazione ai sensi dell'articolo 13. 


Articolo 10 


L Il presente Protocollo entrerà in vigore tre mesi dopo la data di deposito del decimo 
strumento di ratifica 0 di adesivne. 


t5 


Per ciascuno degli Stati che ratificherà il presente Protocollo o vi aderirà dopo la sua entrata 
in vigore, il Protocollo entrerà in vigore un mese dopo la data in cui questo Stato avrà 
depositato il proprio suo strumento di ratifica 0 di adesione. 


Articolo 11 


x Ogni Stato Parte può, in qualsiasi momento, denunciare il presente Protocollo mediante 
una notifica scritta indirizzata al Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni 
Unite, il quale ne informa le altre Pasti alla Convenzione e tutti gli Stati che l'hanno firmata. 


ade 
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La denuncia ha effetto un anno dopo la data in cui la notifica é stata ricevuta dal Segretario 
Generale dell'Organizzazione delle Nazioni "Unite. Tuttavia, se alia scadenza di tale termine 
di un anno, lo Stato Parte autore della denuncia è impegnato in un conflitto armato, 
quest'ultima non avrà etfetto pnma della fine di questo conflitto. 


pa Tale denuncia non libera io Stato Parma rai suoi cbblighi ai sensi del presente Protocolio 
in ragione di qualsiasi atto compiuto prima della data in cui la denuncia ha effetto, né 
pregiudica in alcun modo il prosieguo dell'esame di qualsiasi questione di cui il Comitato 
fosse stato investito prima della data di entrata in vigore della denuncia. 


Articolo 12 


1 Ogni Stato Parte può presentare una proposta di emendamento e depositarne il testo 
presso il Segretano Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. Quest'ultimo comunica 
la proposta di emendamento agli Stati Pasti, con richiesta di fargli sapere se sono favorevoli alla 
convocazione di una conferenza di Stati Parti per esaminare tale proposta di emendamento e 
metterla ai voti. Se entro i quartro mesi successivi alla data di tale comunicazione, almeno un 
terzo degli Steti Pani si pronuncia a favore della convocazione di detta conferenza, il Segretario 
Generale convoca ia conferenza sotto l'egida dell'Organizzazione delle Nazioni Unite. Ogni 
emendamento adottato a maggioranza degli Stati Parti presenti e votanti alla conferenza, è 
sottoposto all'Assemblea generale per approvazione. 


na «Ogni emendamento adottato in conformità alle disposizioni del paragrafo ) del presente 
articolo entra in vigore quando è stato approvato dall'Assemblea Generale delie Nazioni Unite 
ed accettato dalla maggioranza di due terzi degli Stati Parte. 


3 Quando un emendamento entra in vigore, esso ha valenza obbligatoria per glì Stati 
Parti che lo hanno accettata, mentre gli alîri Stati Parti rimangono vincolati dalle norme del presente 
Protocollo e da ogni precedente emendamento da essi accettato. 


Articolo 13 
l. Il presente Protocolio, i cui testi in arabo, in cinese, in francese, in n inglese, in russo ed 
in spagnolo fanno ugualmente fede, sarà depositato presso gli archivi dell''Orzanizzazione delle 
Nazioni Unite. 
2. Il Segretario Generale dell'Organizzazione delle Nazioni Unite trasmetterà una copia 


certificata conforme del presente Protocollo a tutti gli Stati Parte alta Convenzione ed amti 
gli Stazi che hanno firmato la Convenzione. 
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